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	Substantive Reporting
	

	Accomplishments
	Planification Stratégique et Coordination de l’aide: 
En matière de  renforcement des outils de planification stratégique, la version française de la Vision 2025 qui tient compte des recommandations du Parlement a été finalisée ; des propositions de  son Logo ont été conçues et transmises au gouvernement en vue d'opérer le choix définitif ; un consultant a été recruté pour la traduction en anglais du document et de sa synthèse ; une édition provisoire de la Vision  a été réalisée pour alimenter le processus du CSLP II; Les TDRs pour le recrutement de l’expert international en planification stratégique pour le Ministère du Plan et du développement communal ont été élaboré et le poste est déjà publié. Cet appui renforcera les capacités du Ministère du Plan pour lui permettre de jouer pleinement son rôle d’animateur central du dispositif de planification stratégique, d’assumer ses responsabilités en matière de coordination et d’appui aux cellules sectorielles de planification, et de renforcer sa collaboration avec les autres acteurs clés comme le Ministère des Finances, le SP-REFES et le SP-CNCA.
En ce qui concerne le CSLPII,  le processus  des consultations communautaires pour l’élaboration du CSLPII a été appuyé, et un rapport final y relatif est adopté. Ces consultations menées au niveau provincial de manière participative et inclusive avec toutes les couches et catégories socio économiques de la population burundaise, ont permis à la population de dégager sa perception sur la pauvreté et ses causes, de définir les défis, les axes stratégiques, les potentialités et les contraintes sectorielles, de faire les analyses des thématiques transversales (genre, environnement, démographie et groupe vulnérable), l’analyse des mécanismes de suivi-évaluation et les risques susceptibles d’entraver  la mise en œuvre du CSLPII. D’autres parts, les appuis des consultations sectorielles et thématiques sont en cours et vont se poursuivre au cours du deuxième trimestre.  

Pour ce qui est du renforcement des mécanismes de coordination de l’Aide, trois réunions du Forum Stratégique et deux du Forum Politiques du GCP ont été préparées (plusieurs réunions du Groupe de Suivi-Evaluation) et organisées. Elles ont principalement permis 1) de valider le 5è rapport du Cadre Stratégique de Consolidation de la Paix; 2) de lancer et d'adopter le rapport de l'enquête 2010 de l'OCDE; 3) de faire une évaluation du GCP qui a aboutit à une révision de ses TDRs. Par ailleurs, le processus d’appui en matière de renforcement des capacités techniques des institutions du CNCA (Deuxième Vice Présidence de la République du Burundi, le SP/CNCA ,) par la mise à leur disposition des experts et des consultants nationaux et internationaux en finances publiques, en économie et en base de données et suivi-évaluation  a été amorcé par l’élaboration des TDRs  et  certains  postes sont en cours de publication.  Aussi, le projet d’appui au CNCA a permis la participation de l’économiste du SP/CNCA à la formation sur le thème « Sollicitation de Fonds pour les projets de Développement » à Mbabane au Swaziland du 07 au 25 Mars 2011.

En ce qui concerne l’appui au système statistique national, des consultations avec l'ISTEEBU ont été conduites pour préparer un Plan d'action d'appui au S&E du CSLP II en matière de statistiques.
Au niveau du HACT, une Base de données inter agences HACT a été conçue.
En matière  renforcement des capacités, une trentaine de cadres nationaux ainsi qu’une quarantaine de responsables des médias maîtrisent le concept et le processus de renforcement des capacités suite aux séances de formation et de sensibilisation organisées à leur intension. De même,  les plus hauts responsables des deux Vice-présidences de la Républiques sont sensibilisés sur la nécessité d’investir dans le renforcement des capacités. 

Certains ministères sectoriels disposent des cadres avisés, d’outils de base (guide méthodologique) et des capacités pour la prise en compte du renforcement des capacités dans la formulation des programmes et stratégies.

L e processus de formulation du CSLP II qui est en cours  dispose d’éléments de base pour intégrer la dimension renforcement des capacités en vue de doter les ministères sectoriels et thématiques de capacités nécessaires pour la mise en œuvre des programmes prioritaires qui seront formulés. 

Le bureau du PNUD dispose d’un draft de stratégie de renforcement des capacités internes qui lui permettront de faire face aux demandes en renforcement des capacités nationales.

Relèvement Communautaire: 
La finalisation et transmission au conseil des Ministres de la stratégie nationale pour le développement durable du tourisme pour analyse et adoption ; L’appropriation de la nouvelle carte entrée/sortie aux postes frontières par le Ministère de la Sécurité Publique qui en assure la production et l’utilisation depuis janvier 2011. La production et l’exploitation du matériel de communication promotionnelle sur le tourisme à savoir un film promotionnel, un catalogue sur l’artisanat, des bannières, des affiches, des pins et la révision de la  brochure sur le tourisme.  pour renforcer la communication sur le tourisme au Burundi. La Participation du Ministère ayant en charge le Tourisme à la Semaine Belge (organisée pour la rencontre les entrepreneurs/investisseurs Belges et Burundais) et à la Foire Internationale du Tourisme de Berlin à laquelle le Burundi a remporte le 1er prix du meilleur exposant de l’Afrique.

En ce qui est de l’appui à  la mise en place des mécanismes de coordination du programme VIR.  Six réunions des membres des GTTPV ont été organisées dans les trois provinces à raison de deux réunions par province ; les membres du GTTPV Makamba ont effectué trois missions de descente sur le terrain ; les membres du GTTPV Rutana en ont effectué deux et ceux de Bururi en ont effectué une..
Une étude sur l’état des lieux des activités culturelles et sportives dans les 10 VRI couverts par le programme a été réalisé et sera le base d’une campagne de promotion de la cohésion sociale à travers des compétitions sportives et culturelles sur des thèmes de réconciliation, cohabitation pacifique, résolution pacifique des conflits et l’éducation citoyenne.
Un processus d’identification, validation et approbation des projets de création d’emplois temporaires a été initié à l’issu duquel treize (13) projets validés par les CCDC et les Comités des VRI ont été approuvés par le Comité d’Approbation des projets en date du 8 mars 2011. En outre, une étude sur l’état des lieux des Activités Génératrices de Revenus a été réalisée dans les 10 VRI (43 AGR dont 26 à Rumonge, 8 à Makamba et 9 Rutana)
Pour le compte du projet Réintégration P3P,  22 ateliers ont été organisés dont 11 à Bujumbura rural, 6 à Cibitoke et 5 à Bubanza – soit en tout, soixante six séances de formation (3 jours par commune d’intervention) avec 50 participants par séance.  Aussi, neuf infrastructures sociales (7 écoles, 1 centre de santé et 1 adduction d'eau) sont dans le processus d’être réalisées directement par les structures décentralisées (communes). Bien plus, 142 associations dont 135 (95%) ont soumis des microprojets de réintégration socioéconomiques. Pour le sous projet pêche, les organisations associatives composées de 350 bénéficiaires ont établit des comptoirs de vente (groupes cibles dans 5 communes, à raison de 70 personnes/commune). Les comptoirs sont munis de balance, de caisses isothermes pour la conservation du poisson et son conditionnement sur glace, de clé de séchage

Au niveau du projet Réintégration des Ex combattants, 40 microprojets agricoles dont 9 en province de Cibitoke, 20 en province de Bubanza et 11 en Mairie de Bujumbura pour la relance de la production agricole pour une sécurisation alimentaire. Au total 71,75 ha ont été cultivés dont 63,25 ha de culture de riz, 4 ha de culture de maïs, 3 ha de manioc et 1,5 ha de cultures maraichères. La réalisation des ces microprojets a permis créer des emplois directs pour 764 bénéficiaires dont 368 à ex-combattants (48%). En outre,  82 microprojets d’élevage des petits bétails (30 en province de Cibitoke, 33 à Bubanza et 19 en Mairie de Bujumbura) ont bénéficié d’un appui financier du PNUD pour le repeuplement du cheptel et à l’augmentation du revenu des membres des associations bénéficiaires. Au total, 2034 chèvres, 2975 poules pondeuses, 7 vaches laitières et 5 porcs ont été achetés et placés pour être multipliés. Ce sont 815 ex-combattants et 794 vulnérables identifiés parmi les populations des communautés d’accueil dont 551 femmes (34%) qui bénéficient directement de ces projets. 

Par ailleurs, 13 microprojets de services dont 1 en province de Cibitoke et 12 en Mairie de Bujumbura ont été appuyés dans divers secteurs d’activités tels (la couture, la soudure, la coiffure, la transformation) en vue de créer des opportunités économiques, des emplois et des sources de revenus pour 230 bénéficiaires (100 ex-combattants et 130 vulnérables des communautés d’accueil) dont  37% de femmes. 60 associations regroupant 1,200 femmes (70% ex-combattantes et 30% de vulnérables des communautés d’accueil) bénéficient directement de la distribution de 2,400 chèvres à travers le mécanisme de la chaine de solidarité communautaire en élevage et la vulgarisation des techniques de compostage
Réconciliation & Justice: 
Des tournées conjointes avec l’Unité Police des Mineurs et Protection des Mœurs de la PNB ont été effectuées dans 4 postes de police pour évaluer l’impact des formations des OPJ en justice pour mineurs et vérifier l’utilisation des outils de collecte de données. Le manuel pour OPJ  en justice pour mineurs est finalisé. Un plan d’actions national en justice pour mineurs pour la période 2011-2015 a été élaboré. 130 magistrats de la Cour suprême, du Parquet général de la République, de la Cour Constitutionnelle et de l’administration centrale de la justice ont été formés en management des juridictions et parquets. 46 agents de l’ordre judiciaire ont été formés en management des greffes et secrétaires de parquets. Une inspection d’un mois a été organisée dans les parquets en partenariat avec le Parquet général de la République. Une restitution des rapports d’inspection a été organisée à l’intention de 89 procureurs, commissaires provinciaux et régionaux de la police judiciaire et de la police de sécurité. L’impression de 3000 exemplaires du code pénal bilingue est entamée. Trois infrastructures réhabilitées ont été remises à la disposition du Tribunal de grande instance, du Parquet de la République, de la Cour d’Appel et du Parquet général près la Cour d’Appel de Ngozi. Le rapport de l’étude sur le guide des usagers du service public de la justice est déposé par le Consultant. Les travaux d’électrification et de renforcement de la sécurité des prisons de Rutana et Bururi sont achevés. Un atelier sur les bonnes pratiques de la sécurité dans les prisons a été organisé à l’intention de 45 participants dont 9 femmes. Un voyage d’études a été organisé au Burkina Faso et au Ghana à l’intention des 5 gestionnaires du système pénitentiaire burundais. Le rapport de l’évaluation de l’état des établissements pénitentiaires du Burundi a été présenté aux parties prenantes. Une étude qualitative sur la prise en charge des enfants vivant en prison sans être en conflit avec la loi a été réalisée en collaboration avec la DGAP, l’UNICEF, l’association BAHO Burundi et les Ministères de la Justice et de la Solidarité Nationale, des droits de la personne humaine et du Genre. Le projet de savonnerie en faveur des femmes incarcérées et enfants accompagnant leurs mères à la prison centrale  de Mpimba a été lancé. Des protocoles de référence de l’infirmier et de l’assistant social pour les malades  vivant en prison ont étés développés. Des itinérances judiciaires ont été organisées pendant cinq jours dans les provinces judiciaires de Ngozi, Gitega et Makamba, conjointement avec l’ONG APRODH, en vue d’apporter une assistance judiciaire aux victimes de violences basées sur le genre. Un mécanisme de coordination des interventions dans le domaine de l’accès à la justice au Burundi et des actions stratégiques à mener est mis en place de concert avec les principaux acteurs impliqués dans le domaine. Le rapport ad hoc produit suite au mapping des principaux acteurs clé dans le domaine de l’assistance juridique, a été distribué dans le cadre de cette coordination. Le rapport des Consultations Nationales sur la mise en place des mécanismes de Justice de Transition au Burundi a été officiellement remis au Président de la République, au Représentant Exécutif du Secrétaire Général des Nations Unies au Burundi et au représentant de la Société Civile. 59 étudiants dont 25 filles des universités de Bujumbura ont été formés sur la justice de transition. Les travaux de réhabilitation des bâtiments destinés à abriter le centre pilote de prise en charge globale des victimes des VBG, dénommé Centre HUMURA sont lancés. Un projet de convention interministérielle de collaboration sur le fonctionnement du centre HUMURA a été rédigé et soumis aux parties prenantes. Un atelier Sous régional des mécanismes nationaux de coordination CIRGL et Nations Unies sur la mise en œuvre de la dimension Droits de l’Homme du Pacte sur la Sécurité, la Stabilité et le Développement dans la Région des Grands Lacs a été organisé à l’intention de 72 participants de la RDC, du Rwanda et du Burundi.  S’agissant de la prise en compte de la dimension genre, le bureau a appuyé l’identification, la préparation et la participation d’une représentante du Burundi à la célébration de la global open day à New York en octobre 2010.
Gouvernance Démocratique: 
Suite à la fin du mandat des sections intégrées consécutive à la restructuration de la mission du bureau des Nations Unies au Burundi, le PNUD a été amené à recentrer ses interventions dans le secteur de la gouvernance, afin de mieux répondre aux besoins de la période postélectorale. Ainsi le premier trimestre a été essentiellement consacré à la planification et au dialogue avec les partenaires nationaux afin d’établir les priorités susceptibles d’amorcer la transition de la consolidation de la paix vers le développement.  Durant ce trimestre, le PNUD a pris la relève de l’Union Européenne pour la co-présidente du groupe sectoriel sur la gouvernance et la lutte contre la corruption. La redynamisation de ce groupe a été au cœur des actions du PNUD et un appui technique a été octroyé, permettant une participation plus inclusive, représentative et constructive. Ainsi, lors de sa première réunion sous la présidence de la nouvelle équipe de coordination, le groupe a pu passer en revue l’état des lieux de la gouvernance dans les trois sous-thématiques et analyser les voies et moyens d’assurer une meilleure participation dans le processus de formulation du CSLP. Des propositions ont été formulées, dont la finalisation du document de la stratégie nationale de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption, laquelle est actuellement sous analyse pour servir de base aux consultations sectorielles du CSLPII, avec une contribution substantive et soutenue du PNUD. L’autre grande proposition du groupe sectoriel a été la mise en place d’un mécanisme commun de mobilisation de ressources et de gestion du processus. Le PNUD a fait la promesse d’appuyer le Gouvernement dans cette activité. Un draft de document de projet est actuellement sous analyse à l’interne dans un premier temps. Ce document a été formulé en parfaite concertation et consultation avec les services techniques du Gouvernement.  En outre, le PNUD a continué d’appuyer la participation du pays au sein de la Conférence Africaine des Ministres de la Fonction Publique. Cet appui contribue au développement d’une expertise nationale et sert à assurer l’ancrage du processus national vers le niveau continental.   
Pour ce qui est du projet des élections, le transfert de propriété du matériel du Centre de Traitement de Données (CTD), du matériel électoral et du matériel fournis à l’administration électorale (CENI/CEPI/CECI) a été réalisé au bénéfice de la CENI. L’inventaire du matériel du Plan d’Action Commun aux Médias (PACAM) a été initié en collaboration avec la CENI en vue d’établir le transfert de propriété au bénéfice de la CENI. Il est prévu que la CENI établisse un transfert de propriété au bénéfice des différents médias membres du PACAM. Les rapports officiels personnalisés narratif et financier ont été élaborés et transmis au Japon, au Canada, à la Suède et à la Commission européenne. Un rapport général intermédiaire 2009-2010 a aussi été finalisé et envoyé à tous les membres du Comité du Pilotage et partagé avec la CENI et différents partenaires. Les activités post électorales ont été approuvées dans le cadre du Comité de Pilotage. Celles-ci comprennent : (1) Actualisation du fichier électoral de 2010 ; (2) Professionnalisation de la CENI ; (3) Mise en place d’un centre d’archivage et de documentation de la CENI ; (4) Actualisation du Code électoral de 2009 ; (5) Un audit et une évaluation externe de mi-parcours du Projet. Dans le courant de janvier à avril 2011, les développements sont les suivants :

(1) L’expert informatique international a été recruté afin d’établir le plan de travail des deux experts nationaux chargés de l’actualisation de fichier électoral de 2010. (2) Ont été publiés les TdR de l’expert international qui se chargera d’évaluer les besoins de la CENI en termes de renforcement des capacités dans les domaines de l’administration, des finances, de la logistique et de la communication. (5) La régularisation des comptes et le classement des documents administratifs et financiers du PACE ont été finalisés pour 2009 et 2010. Un pré-audit couvrant la période de mise en œuvre de 2009 à 2010 a été initié en mars. Un site Internet fournissant un accès aux différents documents requis a été créé et mis à disposition des deux auditeurs qui ont été recrutés à cet effet. Plusieurs réunions préliminaires ont été tenues entre la CENI, l’équipe du PACE et le CISNU afin de finaliser le rapport financier de la CENI. Les TdR de la mission d’évaluation externe ont été approuvés par le Comité de Pilotage. Un chronogramme détaillé des activités post électorales à réaliser dans le cadre du PACE en 2011 a été élaboré et partagé avec les personnes chargées de la coordination et du suivi du Projet. 

Le solde du Basket Fund s’élève à $USD 1,7 million, soit 6% du total des fonds reçus, et relève des soldes des contributions belge et norvégienne.



	Capacity development
	Planification Stratégique et Coordination de l’aide: 
L’appui en matière de renforcement des capacités et au développement des outils de planification stratégique  constitue des  actions de développement des capacités nationales pour le pilotage du développement socio-économique du pays
Relèvement Communautaire: 

IIl y a eu un renforcement des capacités du Ministère ayant en charge le Tourisme, de l’Office nationale du Tourisme et du secteur privé à travers l’assistance technique et matériel pour la communication promotionnelle du tourisme à la semaine Belge ainsi qu’à  la Foire Internationale de Berlin.  

Le programme VRI a initié, auprès des membres des GTTPV des réflexions faites sur l’organisation des sessions de formations des agents provinciaux en gestion et coordination sur la thématique VRI et sur la prise en compte des VRI dans l’administration locale. Sous la forme d’un forum d’échange, le renforcement des activités de sensibilisation à travers 22 ateliers sur la coexistence pacifique et la résolution pacifique des conflits. Aussi, dans le cadre de la réhabilitation et extension des infrastructures sociocommunautaires, le développement des capacités a visé : la formulation d’objectif commun et partagé au sein de la communauté, une plus grande implication des autorités administrative y associant les groupements communautaires et une approche participative avec divers représentants pour la mise en commun des efforts de tous pour une gestion des infrastructures. 
Dans le cadre du renforcement des capacités locales, un partenaire vient a été sélectionné et contracté pour organiser vingt deux (22) ateliers de formation communal au niveau de chaque province (Bubanza, Cibitoke et Bujumbura Rural) sur divers thèmes liés à la résolution pacifique des conflits et à la coexistence à l’intention des élus locaux, leaders féminins, autorités administratives et locale, déplacés, rapatriés, démobilisé, Adultes Associés et ex combattants. 
Réconciliation & Justice: 
Dans le cadre de l’activité  de création d’un centre pilote du gouvernement de prise en charge intégrée des victimes des violences basées sur le genre,  le processus de création de centre dans la province de Gitega a été poursuivi. Ainsi les travaux de réhabilitatation des bâtiments destinés à abriter les centre pilote de prise en charge globale des victimes des VBG, dénommé Centre HUMURA (soyez apaisé/ réconforté)  sont terminés et la réception provisoire des travaux est prévue pour le 14 courant. Le document de la convention interministérielle de collaboration qui décrit notamment  les responsabilités des ministères de la SNDPHG, de la Santé Publique, de la Justice et celui de la Sécurité Publique dans la création et le fonctionnement du centre HUMURA a été validé par l’équipe technique du gouvernement et a été envoyé pour adoption par les ministères concernés. Le processus d’équipement du centre est en cours. Le document des besoins et du budget d’équipement du centre  a été validé. Les contributions de chaque agence dans l’équipement du centre ont été confirmées.

Dans le domaine de lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre (ALPC),  3 blocs block de logements et deux armureries ont été remis définitivement  à la Police Nationale du Burundi (PNB.)  Un appui organisationnel a été fourni pour la pérennisation de l’observatoire de la violence armée remis officiellement à la Commission Nationale Permanente de lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre (CNAP)  par le PNUD en 2010. Sur le plan de renforcement des capacités nationales de gestion des registres des armes, le PNUD a continué son appui a travers la formation de 45 personnes des cinq régions militaires et de la police, 2 personnes du SNR et 3 personnes de la CNAP dans l’initiation et l’administration de réseau informatique. Un extincteur de grande taille a été acquis et une formation d’utilisation planifiée pour les équipes mixtes de l’armée et la police, chargées des opérations d’enlèvement et de destruction des ALPC au site national de destruction de Mudubugu, province de Bubanza.

Le réseau des transmissions radio de la Police Nationale du Burundi est en place et fonctionnel en HF et VHF depuis le mois de janvier 2011. Il permet une meilleure couverture sécuritaire du pays. En date du 10 mars 2011 les équipements acquis par le projet PBF ont été transférés à la PNB. Il s’agit des équipements informatiques dont une centaine d’ordinateurs, des équipements du contrôle routier et 10 000 exemplaires du code de déontologie de la PNB. Les équipements du contrôle routier déployés participent à la maitrise du trafic routier et à l’amélioration de l’état sécuritaire. L’installation du réseau informatique étendu de la PNB est toujours en cours. Le fonctionnement du réseau et la mise en service des logiciels de la gestion du personnel, carrières et paie  et celui de la gestion du fichier du casier judiciaires et de la criminalité est une perspective de la PNB dans l’objectif de gérer les services de façon moderne et transparente. La PNB sera ainsi capable de réagir rapidement face à tous dangers immédiats et dans le respect des droits humains, conformément au plan prioritaire de consolidation de la paix.
Gouvernance Démocratique: 
Le renforcement des capacités a été au cœur de tout le processus de planification et de formulation. En effet, il est prévu que les interventions d’appui institutionnel se fassent sous l’approche renforcement des capacités, c'est-à-dire après une évaluation des besoins impliquant toutes les parties prenantes. Bien plus, des réunions régulières de planification conjointe, notamment en vue de l’exécution de l’audit du Projet des élections fournissent un cadre stratégique de ce transfert de connaissances. La provision d’équipement de fonctionnement et le renforcement des capacités opérationnelles de l’administration électorale à tous les niveaux constituent une composante essentielle pour l’appui au cycle électoral de 2010 et la pérennité de l’organisation d’élections dans les prochaines années au Burundi. De surcroit les activités post électorales de 2011 se concentrent principalement sur le renforcement des capacités de la CENI permanente et sa professionnalisation dans les domaines  de l’administration, des finances, de la logistique et de la communication



	Exit Strategy
	Planification Stratégique et Coordination de l’aide:   
Le renforcement des capacités et de  l’appropriation nationale constitue les principaux axes de cette stratégie. Cela passera notamment par le développement des institutions et des ressources humaines de qualité qui devraient conduire à l’utilisation progressive du « National Implementation ». 

HACT : Avance graduel vers l’utilisation des systèmes nationaux dans la mise en œuvre des programmes et projets des Agences ExCom de l’UNDG.
Relèvement Communautaire: 
Le Projet “Stratégie Nationale pour le Développement Durable du Tourisme » a associé le Ministère de Tutelle, l’Office National du Tourisme et le secteur privé à l’élaboration du plan de communication promotionnel ainsi qu’à son exploitation. Il fait recours occasionnellement aux spécialistes  pour la conception du matériel de communication.

Les GTTPV sont présidés par les Gouverneurs de Province, le secrétariat est assuré par l’antenne provinciale de la planification du Développement et un des Conseillers du Gouverneurs est désigné comme point focal chargé de la coordination des activités du Groupe. Les agendas des réunions des GTTPV sont déterminés par les Gouverneurs de Province, les présentations sont préparées par les cadres nationaux responsables sectoriels en collaboration avec l’agence des Nations Unies concernée. Le calendrier et le thème central pour les visites de terrain des membres des GTTPV sont proposés par les membres eux-mêmes.
Poursuivant l’objectif de relever l’économie des communautés et le renforcement des capacités locales à travers la mise en œuvre des activités sur la réhabilitation/construction des infrastructures, le projet a évalué les capacités des acteurs locaux, y compris les Communes concernées, afin de faire participer la communauté et que cette dernière tire profit de tous les investissements à réaliser autour de ces infrastructures à réhabiliter/construire. Les contrats à base de la modalité « GRANTS avec les Communes»(Subventions) sont une approche qui permet de favoriser l’appropriation nationale.
Dans la perspective de la relance de l’économie locale et le renforcement des capacités à la base, le projet travaille conjointement avec  les acteurs locaux (les autorités administratives et locales, les services techniques déconcentrés, les ONGs / Associations et les groupes de bénéficiaires dans tout le processus de mise en œuvre en privilégiant l’approche participative et la responsabilisation en vue de favoriser l’appropriation nationale. 
Réconciliation & Justice: 
Dans la perspective de la création et  l’opérationnalisation du centre pilote de prise en charge des victimes des VBG, des actions sont menées pour amener d’autres agences du SNU à contribuer dans l’équipement et l’opérationnalisation du centre. C’est ainsi que d’autres agences, l’UNICEF, le PAM, le UNFPA et l’OMS, vont contribuer dans l’équipement du centre. 

 L’appui au développement des capacités communautaires de réduction et de gestion de la violence armée et / ou sexuelle et d’intégration socio-économique de la population affectée par les conflits ainsi que les groupes à risque (les jeunes en particulier) permet de jeter les bases essentielles à l’amélioration de la sécurité des biens et personnes. Sur ce plan, le PNUD ensemble avec les autorités nationaux est en train de développer un projet visant la réintégration socio-économique cette population dans les quatre provinces pilotes de Cibitoke, Bubanza, Bujumbura Rural et Gitega. 

La formation des administrateurs de réseau informatique est une stratégie de pérennisation des acquis. La clôture opérationnelle du projet PBF-PNB est intervenue le  31 mars 2011. Des activités résiduelles restent à parachever. Il s’agit de l’achat des tenues des motards de la compagnie officielle d’escorte, de l’acquisition et de l’installation des faisceaux micro-wave, du contrôle de qualité et du transfert du nouveau lot de 16 000 tenues MROP  en stock, et du contrôle de qualité du réseau informatique de la PNB. Le Ministère de la Sécurité Publique et le Bureau du PNUD doivent établir les modalités pratiques pour parachever les activités résiduelles au-delà du 31 mars 2011. 

Gouvernance Démocratique: 
Dans le cadre de la mise en œuvre du HACT, une liste d’institutions partenaires clés dans le secteur de la gouvernance a été dressée en vue d’une évaluation de leurs capacités de gestion. Cela est fait dans le but final d’une responsabilisation plus accrue pour une appropriation effective et selon le résultat de l’évaluation, un plan de renforcement de capacités sera à mettre en place.  

C’est aussi dans le but de soutenir la pérennité des processus électoraux du pays que le renforcement des capacités de la Commission Electorale Nationale Indépendante et de ses démembrements, ainsi que l’appropriation nationale, constituent les axes primordiaux de cette stratégie de sortie. Le prolongement d’une année du Projet a été décidé afin de mettre en œuvre des formations complémentaires de professionnalisation au bénéfice des membres de la CENI permanente. Ces activités permettront de sécuriser les acquis et de développer davantage les capacités professionnelles d’une institution maintenant à caractère permanent.


	Note: For the substantive reporting please provide a brief description on the achievements, efforts being made even with DEX to improve the national capacities and exit strategies to shift to NEX modality. 

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Award # in Atlas
	Programme Name*
	Project/Budget Number
	Total Budget
	2011

Expenditures
	Donor
	Project Duration
	Status

(active / completed)
	Approval Date and Authorization Period

	00059157
	Strategic Planning Programme
	00073893
	696, 301
	67403.60
	TRAC 2
	24 months
	starting up
	Pending on RBA response

	00050318
	Addendum to CNCA
	00076954
	280,791
	0
	TRAC
	24 months
	active
	Pending on RBA response

	00050318
	Addendum to CNCA
	00076954
	1,204,729.83
	308,844.15
	Belgium, DFID, Suiss
	24 months
	active
	Pending on RBA response

	00043773
	Programme d’Urgence pour le Burundi
	00051189
	2,581,868
	0
	Belgium, Norway, DIFD
	48 months
	active
	September 2010, extension to be requested

	00043773
	Programme d’Urgence pour le Burundi
	00051189
	2,292,215
	435,298.33
	 TRAC 1
	48 months
	active
	September 2010, extension to be requested

	00059849
	HACT Burundi
	00075368
	50,000
	0
	TRAC1
	24 months
	active
	To be requested

	00059849
	HACT Burundi
	00075368
	113,711.98
	13,883.48
	UNFPA,WFP, UNICEF
	24 months
	active
	To be requested

	00039512
	Appui à la réintégration socioéconomique  des populations affectées par les crises et au relèvement communautaire dans les provinces de Bubanza, Bujumbura rural et Cibitoke
	00069271
	1,500,000
	490,369.2
	 TRAC1
	36 months
	active
	22 June 2007, Duration of project

	00039512
	Appui à la réintégration socioéconomique  des populations affectées par les crises et au relèvement communautaire dans les provinces de Bubanza, Bujumbura rural et Cibitoke
	00069271
	730,883.45
	2,020,912.96
	TRAC3
	36 months
	active
	22 June 2007, Duration of project

	00039512
	Projet d'appui à la réintégration durable des ex-combattants
	00070400
	1,680,838.12
	426,622.19
	Japan
	24 months
	active
	Pending on RBA response

	00039512
	Viabilisation Villages Ruraux Intégrés
	00076994
	1,299,122
	89,713.67
	EC
	36 months
	active
	Pending on RBA response

	00039512
	Viabilisation Villages Ruraux Intégrés
	00076994
	195,119
	0,00
	TRAC1
	36 months
	active
	Pending on RBA response

	00049336
	Promotion du rôle des petites et micro entreprises dans la consolidation de la paix.
	00060092
	33,967
	0
	BDI Gov.
	36 months
	active
	22 June 2007, Duration of project

	00049336
	Stratégie nationale de développement durable du tourisme et programme d’actions prioritaires
	00072612
	278,034.15
	73,638.50
	TRAC 1
	24 months
	active
	22 December 2009, 1 year, extension to be requested

	00046601
	Programme d'Appui à la Reconstruction et au Développement Communal dans la Province de Rutana


	00055587
	26851
	16,960.01
	TRAC 1
	60 months
	active
	Septembre 2009, duration of the project

	00046514
	Programme Conjoint de Justice et Droits de l’Homme
	00055466
	800,000
	10,678.36
	TRAC 1
	48 months
	active
	Septembre 2009, duration of the project

	00046514
	Lutte contre les violences faites aux femmes
	00060513
	43,822
	180,237.77
	UNESCO
	36 months
	active
	Pending on RBA response

	00059107
	Programme Conjoint de Gouvernance Démocratique
	00073812
	370,000
	71,778.98
	TRAC 1
	24 months
	active
	Pending on RBA response

	00058730
	Appui au Cycle Electoral 2010
	00073866
	919,501.81
	198,773.99
	Belgium
	18 months
	active
	11 December 2009, 1 year, extension to be requested

	00046663
	Enhanced Women’s Political Participation
	00073526
	300,136.24
	98,313.76
	TRAC1
	24 months
	active
	11 December 2009, 1 year, extension to be requested

	 
	 TOTAL
	 
	14,701,590.58
	4,503,428.95
	 
	 
	 
	 


· The full title of the project/programme as it appears in the project document and DEX approval letter.

